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Julien COUARD 

 

Faculté de Droit de Toulon 

35, avenue Alphonse Daudet 

BP 1416, 83 056 TOULON (France) 

Tél : 06 75 50 21 20  

Courriels : julien.couard@univ-tln.fr / julien.couard@univ-amu.fr 

 

FONCTIONS UNIVERSITAIRES 

 Maître de conférences à l’Université de Toulon, Président de la section de Droit privé. 

 Membre du Centre de Droit et de Politique comparés (CDPC, Laboratoire de l’UMR n° 7318 [ex-

6201] du CNRS). 

 Co-directeur du Diplôme d’Etudes Supérieures Universitaires (DESU) d’ingénierie des organismes 

sans but lucratif (OSBL) et de Droit de l’Economie sociale et solidaire (ESS) de l’Institut de Droit des 

Affaires (IDA) de la Faculté de Droit d’Aix-Marseille. 

 Corédacteur en chef de l’Annuaire Droit et Religions. 

 « Personne ressource » de l’Atelier de Jurisprudence Lexis Nexis de l’IEJ d’Aix-en-Provence (25 

personnes). 

 Chargé de cours à l’Université d’Aix-Marseille. 

 Chargé de cours au Centre universitaire de Mayotte. 

 Chargé de cours au Collège universitaire franco-roumain de Bucarest. 

 Chargé de cours à l’Université Catholique de Lyon. 

 Chargé de cours à l’Institut Catholique d’Enseignement Supérieur (ICES) de la Roche-sur-Yon. 

 Collaborateur permanent de la revue mensuelle « l’Essentiel du Droit des entreprises en difficulté » 

publiée par Lextenso sous la direction du professeur François-Xavier Lucas. 

 Collaborateur permanent de la revue mensuelle « Droit de la famille » publiée par LexisNexis. 

 Membre associé du Centre de Droit Economique, Faculté de Droit d’Aix-Marseille. 

 Chercheur associé au Laboratoire Interdisciplinaire de Droit des Médias et des Mutations Sociales 

(LID2MS). 

 Expert auprès du Conseil scientifique de l’Université d’Aix-Marseille (collège externe). 

 Expert auprès du FRS-FNRS en matière d’ESS (Belgique, équivalent du CNRS) 

 Ancien corédacteur en chef du Bulletin d’Aix (revue de la Faculté de Droit d’Aix-en-

Provence). 

 Ancien ATER chargé de cours aux Universités de Paris XIII et Jean Moulin – Lyon 3. 

 Ancien chargé d’enseignement à l’Université Paris I – Panthéon-Sorbonne. 

 

DIPLÔMES SUPERIEURS 

 Habilitation à diriger des recherches (HDR), en cours 

 Qualifié aux fonctions de maître de conférences, section 01 (Droit privé, Sc. criminelles). 

 Doctorat en droit privé. 

 DESS de droit de la vigne et du vin, Lauréat de la Faculté de droit d’Aix-en-Provence. 

 DEA de droit des affaires, IDA, Aix-en-Provence. 

 DESU (troisième cycle) de droit comparé. 

 Diplôme d’auditeur de l’Institut des Hautes Etudes de Défense Nationale (session jeunes). 

 

LANGUES 

Anglais, espagnol et italien lus, écrits, parlés ; séjours au Royaume-Uni et en Italie.  

 

DIVERS 

Loisirs : VTT, randonnée, ski.               Permis B. 

Voyages au Maroc, Royaume-Uni, en Allemagne, Espagne, Italie, Slovénie, Suisse, Belgique, Israël et 

territoires palestiniens. 

Echanson de Chateauneuf-du-Pape. 

Membre de l’Association Française des Docteurs en Droit. 

http://www.cnrs.fr/
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Secrétaire de l’Association Solidarités en Action (Aide humanitaire rurale en Afrique centrale). 

 

TRAVAUX UNIVERSITAIRES 
 

 

 

OUVRAGES 

 

 Ouvrages individuels : 
 

 L’entreprise congréganiste en Droit des affaires, Defrénois, coll. Doctorat & Notariat, tome 41, 

décembre 2009, 618 pages, préface du Professeur Ph. le Tourneau. 

 Vins et religions, éd. de l’Université du vin (publication à compte d’éditeur), 2003, 186 pages, 

préface du cardinal Panafieu. 

 

 Ouvrages collectifs : 
 

 Regards croisés sur les principes du droit européen des contrats et sur le droit français (C. Prieto, 

dir.), articles 7 :107 et 7 :108, PUAM, 2003, p. 372 à 390. 

 Les principales clauses des contrats d’affaires (sous la dir. de J. Mestre et J.-C. Roda), V
is
 « Clause 

de conscience », Lextenso, coll. Les intégrales, 1
ère

 éd., 2011, p. 211 à 216. 

 La Question prioritaire de constitutionalité (J.-B. Perrier, dir. ; préf. J.-L. Debré), Avant propos, 

Bull. d’Aix hors série, PUAM, 2011, p. 9. 

 Personnes et Patrimoines : Variations sur une connexion (L.-D. Muka-Tshibende, coord. ; préf. J. 

Mestre ; avant-propos P. Boucaud), « La prise en compte de l’identité de l’entreprise dans la 

protection de son patrimoine », Bruylant, 2014, p. 387 à 422. 

 Code de l’Economie sociale et solidaire, 2
ème

 éd., Bruylant, à paraître. 

 Les droits des personnes privées de leurs libertés (M. Giacopelli, coord.), « Les libertés de 

conscience, de pensée, de religion et d’expression des personnes privées de leurs libertés », éd. 

Mare & Martin, 2015, p. 151 à 174. 

 Mort et droit de la santé : les limites de la volonté (G. Nicolas et A.-C. Réglier [dir.]), « Les 

réactions familiales au devenir des organes d’un défunt (approche de droit comparé) », 

Cahiers de droit de la santé n°23, 2016, à paraître. 

 

 

ENSEIGNEMENTS 2016-2017 

 

Cours de Droit des sûretés bancaires approfondi, MASTER II professionnel de droit bancaire, Toulon. 

Cours de Droit des baux commerciaux, MASTER II de Droit notarial, Toulon. 

Cours de techniques contractuelles, MASTER II de Droit européen et international des affaires, Collège 

universitaire franco-roumain, Bucarest. 

Cours de Droit des structures de l’économie sociale et solidaire, MASTER II RH-ESS, Faculté 

d’économie et gestion, Aix-Marseille 

Cours de Droit des entreprises en difficulté, MASTER I, Draguignan. 

Cours de Droit des sûretés, MASTER I, Draguignan. 

Cours de Droit des instruments de paiement et de crédit, MASTER I, Toulon. 

Cours de Droit des contrats spéciaux (2
e
 sem.), LICENCE III, Draguignan. 

Cours d’introduction au Droit, LICENCE I, Draguignan. 

Cours de Droit des personnes, LICENCE I, ICES. 

Cours des Libertés fondamentales et religions, DU Valeurs de la République et religions, Mayotte. 

Séminaire sur les sanctions personnelles dans les procédures collectives, DU Droit et pratique des 

affaires, IDA, Aix-Marseille. 

Séminaire sur les réalisations d’actifs dans les procédures collectives, DU Droit et pratique des 

affaires, IDA, Aix-Marseille. 

Séminaire sur les structures du droit de l’économie sociale et solidaire, DU Droit et pratique des 

affaires, IDA, Aix-Marseille. 
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Séminaire de Droit des contrats avec les associations, DESU d’Ingénierie des organismes sans but 

lucratif et de Droit de l’Economie sociale et solidaire, IDA, Aix-Marseille. 

Séminaire de Droit des mutuelles et des syndicats DESU d’Ingénierie des organismes sans but lucratif 

et de Droit de l’Economie sociale et solidaire, IDA, Aix-Marseille. 

Séminaire de Droit des restructurations des groupes de l’économie sociale et solidaire, DESU 

d’Ingénierie des organismes sans but lucratif et de Droit de l’Economie sociale et solidaire, IDA, Aix-

Marseille. 

Séminaire d’éthique et gouvernance coopérative, DU d’éthique économique et des affaires, Aix-

Marseille. 

Séminaires de Droit des obligations, CAPESUP, Préparation estivale privée à l’examen d’accès aux 

Centres Régionaux de Formation Professionnelle des Avocats, Lyon. 

Travaux dirigés de Droit commercial, LICENCE II, Université catholique de Lyon. 

 

 

COLLOQUES, CONFERENCES, JOURNEES D’ETUDE ET DE FORMATION 

 

 Faut-il interdire la spéculation ?, Table ronde avec J.-Y. Naudet, P. de Lauzun et J.-P. Centi, in 

Moralité et immoralité des revenus, colloque du Centre d’éthique économique, Aix-en-Provence, 23-

24 juin 2016, Actes à paraître. 

 La Laïcité doit-elle rester cantonnée à la sphère privée ? Réponses juridiques, Centre Universitaire 

de Mayotte, 26 févr. 2016. 

 Justice et Droit naturel, conférence, classes préparatoires aux écoles de commerce, Lycée La 

Nativité, Aix-en-Provence, 7 janv. 2016. 

 Le devoir de loyauté, outil d’ajustement de la liberté religieuse en entreprise, in Convention 

Européenne et religions : ruptures et continuités de la jurisprudence, Journée d’étude, Aix-en-

Provence, 15 déc. 2015. 

 Naissance, vie et mort d’une association, Journée de formation, Union Diaconale du Var, Toulon, 

14 déc. 2015. 

 L’indépendance financière des époux face aux pratiques bancaires, in 1965-1985-2015 : cinquante 

ans de droit des régimes matrimoniaux. Bilan et perspectives, Aix-en-Provence, 11 déc. 2015, actes 

à paraître. 

 Panorama del estado actual del estatuto de protección de los mayores en Francia, in El mayor 

vulnerable en Chile : una mirada desde las Políticas Públicas, las acciones de apoyo al adulto 

mayor, la Psicología y el derecho civil chileno y comparado, Universidad Santo Tomás, Santiago du 

Chili, 24 nov. 2015. 

 Existe-t-il un Droit de l’Economie Sociale et Solidaire ?, conférence, Institut Portalis, Université 

d’Aix-Marseille, 17 nov. 2015. 

 Origine et perspectives de la loi du 31 juillet 2014, in La fiscalité de l’économie sociale et solidaire, 

colloque du Centre d’études fiscales et financières, Aix-en-Provence, 6 nov. 2015. 

 Présentation du secteur historique de l’ESS et ouverture vers la loi ESS, in Les effets de la loi ESS 

sur les branches de l’animation et du sport, colloque organisé par la Fédération CFDT de la 

Communication, du Conseil et de la Culture (F3C CFDT), Paris, 8 sept. 2015. 

 L’ESS en droit vivant, in Le spectacle vivant est-il ESS compatible ?, colloque organisé par la F3C 

CFDT, Avignon, 15 juill. 2015. 

 Spiritualité et entreprises congréganistes : approches juridiques de la notion d’identité propre, in 

Management et spiritualité, L’entreprise post-séculière, Epistémologies croisées entre éthique, 

théologie, droit et management, Université catholique de Louvain, Belgique, 30 avr. 2015. 

 Le défit de la finance alternative face aux attentes des acteurs de l’économie sociale et solidaire, 

approche d’une interaction France-Afrique, in Entre stabilité financière et prise de risques 

économiques : défis et attentes des acteurs - Ne va-t-on pas trop loin ?  Europe –Afrique, Matinée 

d’étude, 24 avril 2015. 
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 Les financements alternatifs : ou la bancarisation déstructurée, in La banque dans tous ses 

(É)états – Intermédiation et croissance. Regards croisés France, Belgique, Italie, Maroc, Sénégal, 

Journées de la recherche, Toulon, 22-23 avril 2015, éd. Mare & Martin, 2016, p. 49. 

 

 

 

 Les structures de l’économie sociale et solidaire face aux structures capitalistiques : concurrence 

ou complémentarité?, in La concurrence des droits au service de la compétitivité des entreprises, 

colloque du Centre de Droit économique, Aix-en-Provence, 17 avr. 2015. 

 Le lobbying en droit économique, in Lobbying et normes juridiques, colloque, Clermont-Ferrand, 20 

nov. 2014. 

 Le fait religieux en droit français : quand le juge lève le voile, conférence, Institut Portalis, 

Université d’Aix-Marseille, 17 oct. 2014. 

 L’entrepreneur socialement responsable, entre liberté et contrainte, in L’éthique de l’entrepreneur, 

colloque du Centre d’éthique économique, Aix-en-Provence, 19-20 juin 2014, PUAM, 2015, p. 181. 

 De quelques « choses » aux limites du Droit, in Aux limites du Droit, Journées de la recherche, 

Toulon, 15-16 avril 2014, éd. Mare & Martin, 2016, p. 199. 

 L’économie sociale et solidaire : arnaque ou refondation du capitalisme ?, conférence, Institut 

Portalis, Université d’Aix-Marseille, 14 févr. 2014. 

 Actualité du droit privé (contrats, responsabilité, entreprise, salariat), Journées de formation, Union 

Diaconale du Var, Toulon, 19 et 26 nov. 2013. 

 Laïcité et liberté de religion, une approche internationale, in La laïcité, le juge et le droit, 

formation continue, Ecole Nationale de la Magistrature, Paris, 21-22 nov. 2013. 

 L’économie sociale et solidaire comme réponse aux changements de modèle de l’entreprise dans 

un contexte de responsabilité sociale, in Responsabilité sociale et valeurs mutualistes : quelles 

spécificités de la banque coopérative ?, colloque du Crédit agricole Alpes Provence, Aix-en-

Provence, 24 oct. 2013. 

 La mémoire du vin (religion et histoire), in Vin, Droit et Santé, colloque, Faculté de Médecine, 

Montpellier, 18 oct. 2013. 

 La fiscalité des organismes de formation sans but lucratif, Journée de formation, Union Diaconale 

du Var, Toulon, 24 août 2013. 

 Le Dispositif disciplinaire de la supervision Banque / Assurance en France, conférence à deux 

voix avec Monsieur Raphaël Thébault, Rapporteur adjoint à la Commission des sanctions de 

l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution, Faculté de Droit de Toulon, 7 mars 2013. 

 Regards juridiques sur l’euthanasie, Institut de Formation et de Recherche sur les Organisations 

Sanitaires et Sociales (IFROSS), Université Lyon 3, 28 janv. 2013. 

 El tratamiento legislativo y jurisprudencial de los nuevos movimientos religiosos en Francia laica, 

Université de Talca, colloque, Chili, 9 nov. 2012. 

 Panorama normativo y reformas del derecho del arbitraje comercial en Francia, in Derecho de la 

contratación y arbitraje, colloque, Université de Talca, Chili, 8 nov. 2012. 

 Se vêtir et se dévêtir en toute légalité, conférence, Institut Portalis,  Université d’Aix-Marseille, 4 

oct. 2012. 

 La notion de personne, fondement du Droit, conférence, Institut Portalis, Université d’Aix-

Marseille, 11 avr. 2012. 

 La responsabilité éducative et religieuse des acteurs familiaux, in Le lien familial, lien 

obligationnel, lien social, Journée d’étude du Centre Pierre Kayser et du LID2MS, Faculté de Droit 

d’Aix-en-Provence, 5 avr. 2012, PUAM, 2013, p. 191. 

 Prescription et relèvement en matière de sanctions personnelles, in Les sanctions en droit des 

procédures collectives, formation continue, Ecole Nationale de la Magistrature, Paris, 3 févr. 2012. 

 Liberté religieuse et droit de la famille, in Le juge face aux enjeux de la société : la laïcité, le juge et 

le droit, formation continue, Ecole Nationale de la Magistrature, Paris, 3-4 nov. 2011. 

 Acteurs et religion dans l’évolution du droit du travail, in session sur le thème Social Actors in a 

Multi-level and Multi-modal Regulation, in Democratic Participation in Employment and Societal 

Regulation, colloque CNRS – Ecole Normale Supérieure de Cachan, Cachan (94), 27-30 juin 2011, 

Actes parus en version numérique (e-book) et papier. 
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 La pratique de la laïcité dans les collectivités territoriales, animation d’une session de formation des 

élus locaux, Faculté de Droit d’Aix-en-Provence, mars 2011. 

 Interventions lors de sessions de formations auprès d’organismes de l’enseignement catholique 

(Avignon, mai 2007 ; Lyon, janvier 2010). 

 

 

 

 Le statut juridique de l’enfant à naître, conférence, Institut Portalis, Université Aix-Marseille III, 

janv. 2010. 

 Droits et obligations des chefs d’établissement en droit français, in L’identité religieuse de 

l’enseignement privé sous contrat, Journée d’études, Faculté de Droit d’Aix-en-Provence, 13 mars 

2007 ; publié in Annuaire Droit et Religions, Vol. 3, 2008-2009, p. 97. 

 La technique des « joyaux de la couronne » en droit communautaire de la concurrence, in Le 

dommage causé à l’économie, Colloque du Centre de Droit de la Consommation, Faculté de Droit de 

Montpellier, 20 mars 2009. 

 Justice sociale et justice privée : la loi et le contrat, conférence, Institut Portalis, Université Aix-

Marseille III, 2005. 

 Vins et religions, conférence, Institut Portalis, Université Aix-Marseille III, nov. 2003. 

 

 

ARTICLES ET NOTES DE JURISPRUDENCE 

 

 2016 

 

 Alertes, veilles n°56-66 et brèves, Dr. famille, juill.-août 2016, p. 5. 

 Economie sociale et solidaire. Loi cadre : deux ans et un bilan, rev. Juris-Associations, n°563, 15 

juill. 2016, p. 37. 

 La loi sur l’économie sociale et solidaire a deux ans !, RLDA, juill.-août 2016/117, p. 52, n°5963. 

 Opposer son droit de veto n’est pas être un dictateur ! Petite leçon d’herméneutique pour 

administrateurs, note sous Cass. civ. 1
ère

, 17 févr. 2016, n° 15-11304, bulletin Joly Sociétés, juin 

2016, p. 339. 

 Gestation pour autrui et intérêt supérieur de l’enfant, brève, RJPF, juin 2016, p. 38. 

 Alertes, veilles n°48-54 et brèves, Dr. famille, juin 2016, p. 3. 

 Alertes, veilles n°40-46 et brèves, Dr. famille, mai 2016, p. 4. 

 Alertes, veilles n°31-38 et brèves, Dr. famille, avr. 2016, p. 4. 

 Alertes, veilles n°23-29 et brèves, Dr. famille, mars 2016, p. 4. 

 Alertes, veilles n°11-21 et brèves, Dr. famille, févr. 2016, p. 3. 

 Liberté de religion et port du voile en milieu hospitalier, note sur CEDH, 26 nov. 2015, Ebrahimian 

c/ France, RJPF, févr. 2016, p. 12. 

 Le Canton du Tessin interdit la dissimulation du visage dans l’espace public, brève, RJPF, févr. 

2016, p. 19. 

 Inutile de légiférer sur le voile à l’Université, brève, RJPF, févr. 2016, p. 19. 

 Alertes, veilles n°2-9 et brèves, Dr. famille, janv. 2016, p. 4. 

 

 2015 

 

 Alertes, veilles n°76-82 et brèves, Dr. famille, déc. 2015, p. 3. 

 Rapport annuel de l’Observatoire de la laïcité : la Laïcité, religion d’Etat ?, RJPF, nov. 2015, p. 

12. 

 Alertes, veilles n°70-74 et brèves, Dr. famille, nov. 2015, p. 3. 

 Nullité de la cession de créance consentie avant mais réalisée pendant la période suspecte en 

paiement d’une dette non échue, obs. sur Cass. com., 19 mai 2015, L’Essentiel du droit des 

entreprises en difficulté, n°9, oct. 2015, p. 2. 

 Alertes, veilles n°64-68 et brèves, Dr. famille, oct. 2015, p. 3. 

 Alertes, veilles n°59-62 et brèves, Dr. famille, sept. 2015, p. 4. 
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 Accompagnatrices voilées de sorties scolaires : est-il interdit d’interdire ?, note sur TA Nice, 9 juin 

2015, RJPF, sept. 2015, p. 22. 

 Aux fondements de l’économie solidaire. Un nouvel élan pour le solidarisme, La Croix, 10 juill. 

2015, p. 13. 

 

 

 

 Alertes, veilles n°52-57 et brèves, Dr. famille, juill.-août 2015, p. 4. 

 Alertes, veilles n°45-50 et brèves, Dr. famille, juin 2015, p. 4. 

 Coup d’accélérateur pour les recherches sur l’embryon et l’assistance médicale à la procréation, 

obs. sur D. 11 févr. 2015, Bulletin d’Aix, 2015-1, p. 88. 

 Alertes, veilles n°36-43 et brèves, Dr. famille, mai 2015, p. 4. 

 Atias et la Sixtine, Les Cahiers Portalis, n°2, avril 2015, éditorial, p. 5. 

 Alertes, veilles n°30-34 et brèves, Dr. famille, avr. 2015, p. 4. 

 Loi du 31 juillet 2014 : le « new deal » de l’économie sociale et solidaire ?, propos introductifs co-

rédigés avec W. Meynet, in J. Couard et W. Meynet [dir.], Dossier spécial sur la loi sur l’économie 

sociale et solidaire, JDS, mars 2015, p. 10. 

 L’économie sociale et solidaire enfin consacrée ! Présentation de la loi du 31 juillet 2014, in J. 

Couard et W. Meynet [dir.], Dossier spécial sur la loi sur l’économie sociale et solidaire, JDS, mars 

2015, p. 12. 

 Le droit comptable dans l’économie sociale et solidaire, in J. Couard et W. Meynet [dir.], Dossier 

spécial sur la loi sur l’économie sociale et solidaire, JDS, mars 2015, p. 18. 

 Alertes, veilles n°20-28, Dr. famille, mars 2015, p. 4. 

 Finance confessionnelle. Investissement à visée sociale et Fonds d’entrepreneuriat social 

européens, in La finance alternative, Dossier, RDBF, janv.-févr. 2015, n°11, p. 88. 

 Alertes, veilles n°9-18, Dr. famille, févr. 2015, p. 4. 

 Alertes, veilles n°2-7 et brèves, Dr. famille, janv. 2015, p. 4. 

 Les périodes d’engagement « non essentiellement religieux » ne devraient pas entrer dans le 

calcul des pensions de retraite du régime des cultes, obs. sur Cass. civ. 2
ème

, 7 nov. 2013, Cass. civ. 

2
ème

, 28 mai 2014 [2 arrêts], CA Poitiers, 6 mars 2013, CA Besançon, 4 juin 2013, CA Besançon, 4 

oct. 2013, CA Caen, 11 oct. 2013, CA Dijon, 17 janv. 2013 et CA Angers, 17 juin 2014, Annuaire 

Droit et Religions, Vol. 8, 2015-2016, p. 499. 

 Du harcèlement moral d’un curé employeur à son agression physique par le sacristain salarié ou 

du difficile rapport entre Justice et Miséricorde, obs. sur CA Paris, 20 févr. 2014, Annuaire Droit et 

Religions, Vol. 8, 2014-2015, p. 495. 

 Obs. sur CA Paris, 25 avr. 2013, Annuaire Droit et Religions, Vol. 8, 2015-2016, p. 494. 

 Pas d’obligation de reclassement entre associations au seul motif de leur identité catholique, obs. 

sur CA Aix-en-Provence, 16 mai 2014, Annuaire Droit et Religions, Vol. 8, 2015-2016, p. 491. 

 Imam animateur salarié : une fonction non présumée à temps complet, obs. sur CA Metz, 14 mai 

2014, Annuaire Droit et Religions, Vol. 8, 2015-2016, p. 489. 

 Tentative ratée d’accommodement entre obligation de neutralité et liberté religieuse du salarié, en 

marge de l’affaire Baby loup, obs. sur CA Paris, 18 avr. 2013, Annuaire Droit et Religions, Vol. 8, 

2015-2016, p. 488. 

 Vers l’affirmation progressive (contestable en principe mais acceptable par exception) d’une 

obligation de neutralité des employés dans les entreprises privées, note sur Cass. soc., 19 mars 2013 

[2 arrêts] et Cass. Ass. plén., 25 juin 2014, Annuaire Droit et Religions, Vol. 8, 2015-2016, p. 480. 

 Requalification d’un contrat d’apport à une association diocésaine en donation avec charge, note 

sur CA Grenoble, 28 oct. 2013, Annuaire Droit et Religions, Vol. 8, 2015-2016, p. 475. 

 Premiers arrêts de la Cour de cassation sur la dissimulation du visage dans l’espace public, note 

sur Cass. crim., 5 mars 2013 [2 arrêts], 3 avr. 2013 et 16 avr. 2013, Annuaire Droit et Religions, Vol. 

8, 2015-2016, p. 464. 

 Escroquerie en bande organisée au sein de l’Eglise de scientologie, obs. sur Cass. crim., 16 oct. 

2013, Annuaire Droit et Religions, Vol. 8, 2015-2016, p. 462. 

 Le préjudice atypique de religion, obs. sur CA Paris, 7 mars 2013, Annuaire Droit et Religions, Vol. 

8, 2015-2016, p. 459. 
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 Pas de fiscalisation des dons manuels non volontairement révélés par le donataire, obs. sur Cass. 

com., 15 janv. 2013, Annuaire Droit et Religions, Vol. 8, 2015-2016, p. 445. 

 

 

 

 

 

 

 2014 

 

 Alertes, veilles n°57-62, Dr. famille, déc. 2014, p. 4. 

 Alertes, veilles n°48, 49, 52 et brèves, Dr. famille, nov. 2014, p. 4. 

 Ouverture de la liquidation après résolution du plan de continuation : de l’excès de pouvoir du 

juge à admettre des créanciers, obs. sur Cass. com., 16 sept. 2014, L’Essentiel du droit des 

entreprises en difficulté, n°9, oct. 2014, p. 4. 

 Interdiction du port du voile dans les espaces privé et public : les hautes juridictions en butte au 

choc des civilisations, note sur Cass. ass. plén., 25 juin 2014, rappr. de CEDH, gr. ch., 1
er
 juill. 2014, 

S.A.S. c/ France, RJPF, sept. 2014, p. 28. 

 Baby-Loup IV : la laïcité, entre principe constitutionnel et valeur d’une entreprise, note sur CA 

Paris, 27 nov. 2013, RJPF, janv. 2014, p. 25. 

 

 2013 

 

 Action en responsabilité personnelle des dirigeants : perspectives toujours aussi restreintes mais 

pas fermées, note sous Cass. com., 18 juin 2013, bulletin Joly Sociétés, déc. 2013, p. 828. 

 Dissimulation du visage dans l’espace public : premiers arrêts de la Cour de cassation, note sur 

Cass. crim., 5 mars 2013, n°12-80.891 et n°12-82.852, RJPF, juill.-août 2013, p. 10. 

 Obs. sur CA Rouen, 6 sept. 2012, Annuaire Droit et Religions, Vol. 7, 2013-2014, p. 638. 

 L’engagement religieux, encore et toujours, note sur Cass. civ. 2
ème

, 20 janv. 2012 [3 arrêts], Cass. 

civ. 2
ème

, 26 janv. 2012, Cass. civ. 2
ème

, 31 mai 2012, Cass. civ. 2
ème

, 21 juin 2012, CA Rennes, 6 juin 

2012, CA Toulouse, 15 juin 2012 et CA Douai, 28 sept. 2012, Annuaire Droit et Religions, Vol. 7, 

2013-2014, p. 631. 

 Stratigraphie juridique de la gouvernance en entreprise congréganiste, obs. sur CA Nancy, 11 mai 

2012, Annuaire Droit et Religions, Vol. 7, 2013-2014, p. 628. 

 Obs. sur CA Paris, 28 nov. 2012, Annuaire Droit et Religions, Vol. 7, 2013-2014, p. 627. 

 La paroisse : un employeur sans personnalité morale, note sur CA Paris, 15 mars 2012, Annuaire 

Droit et Religions, Vol. 7, 2013-2014, p. 625. 

 De la distribution des compétences en cas de litige impliquant un maître de l’enseignement privé 

sous contrat d’association avec l’Etat, note sur Trib. confl., 17 déc. 2012, Annuaire Droit et 

Religions, Vol. 7, 2013-2014, p. 623. 

 Obs. sur CA Nîmes, 24 avr. 2012 et CA Saint-Denis-de-la-Réunion, 16 oct. 2012, Annuaire Droit et 

Religions, Vol. 7, 2013-2014, p. 620. 

 Validité d’une clause attributive de compétence stipulée par une association de certification et de 

contrôle de produits halal, note sur CA Versailles, 8 janv. 2013, Annuaire Droit et Religions, Vol. 7, 

2013-2014, p. 617. 

 Obs. sur CA Bordeaux, 26 juill. 2012, Annuaire Droit et Religions, Vol. 7, 2013-2014, p. 616. 

 L’obligation des agences de voyage de se renseigner sur la finalité religieuse des voyages de leurs 

clients, note sur Cass. civ. 1
ère

, 12 juin 2012, Annuaire Droit et Religions, Vol. 7, 2013-2014, p. 613. 

 Reprise d’entreprise par les salariés sur appel du parquet, note sous CA Chambéry, 4 déc. 2012, 

bulletin Joly Entreprises en difficultés, mars-avr. 2013, p. 87. 

 Tierce opposition de l’ancien concubin de la débitrice au jugement de conversion en liquidation, 

obs. sur CA Aix-en-Provence, 25 oct. 2012, L’Essentiel du droit des entreprises en difficulté, n°2, 

févr. 2013, p. 6. 

 Plan de cession : critère de sélection d’une offre de reprise et patriotisme économique, obs. sur CA 

Chambéry, 4 déc. 2012, L’Essentiel du droit des entreprises en difficulté, n°2, févr. 2013, p. 4. 
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 2012 

 

 En matière viticole, le mot « Pape » est réservé à l’appellation « Chateauneuf-du-Pape », note sur 

Cass. crim., 22 févr. 2011, Annuaire Droit et Religions, Vol. 6, t. 2, 2012-2013, p. 768. 

 

 

 

 

 L’association Tradition, Famille, Propriété est-elle une secte ?, note sur Cass. crim., 9 nov. 2010, 

Annuaire Droit et Religions, Vol. 6, t. 2, 2012-2013, p. 765. 

 Les notions de membre d’une congrégation et de membre d’une collectivité religieuse en droit de 

la sécurité sociale : nouvelles précisions sur fond de divergences jurisprudentielles, note sur CA 

Chambéry, 13 juill. 2010, CA Rennes, 22 sept. 2010 et 9 févr. 2011 [2 arrêts], CA Dijon, 31 mars 

2011, CA Douai, 31 mars 2011 et CA Besançon, 27 mai 2011, Annuaire Droit et Religions, Vol. 6, t. 

2, 2012-2013, p. 746. 

 Le refus légitime du salarié d’accomplir une mission au motif du risque d’atteinte à sa sécurité en 

raison de son appartenance religieuse, note sur Cass. soc., 12 juill. 2010, Annuaire Droit et 

Religions, Vol. 6, t. 2, 2012-2013, p. 743. 

 L’entreprise de tendance non confessionnelle ou le respect des principes de laïcité et de neutralité 

par ses salariés : l’exemple de la crèche Baby Loup, note sur CA Versailles, 27 oct. 2011, Annuaire 

Droit et Religions, Vol. 6, t. 2, 2012-2013, p. 740. 

 Critères de détermination in concreto de l’existence du contrat de travail et de calcul des rappels 

de salaires de l’ancienne membre non religieuse d’une communauté religieuse n’en ayant pas le 

statut en droit étatique, note sur CA Bordeaux, 3 mai 2011, Annuaire Droit et Religions, Vol. 6, t. 2, 

2012-2013, p. 738. 

 Absence de contrat de travail entre les pasteurs et les associations cultuelles de la Fédération 

Protestante de France, note sur Cass. soc., 28 avr. 2011 et Cass. soc., 8 juin 2011, Annuaire Droit et 

Religions, Vol. 6, t. 2, 2012-2013, p. 735. 

 Une association concédant le droit d’usage d’une marque de certification halal est-elle 

commerçante ?, note sur Cass. civ. 1
ère

, 17 nov. 2011, Annuaire Droit et Religions, Vol. 6, t. 2, 

2012-2013, p. 731. 

 Nullité de la vente d’un bien congréganiste sans autorisation de la tutelle, note sur CA Nancy, 16 

nov. 2010, Annuaire Droit et Religions, Vol. 6, t. 2, 2012-2013, p. 728. 

 Les biens des paroisses protestantes de Tahiti sont la propriété du Conseil d’administration des 

biens de l’église protestante Maohi, note sur Cass. civ. 3
ème

, 15 sept. 2010, Annuaire Droit et 

Religions, Vol. 6, t. 2, 2012-2013, p. 725. 

 La Fédération de Russie est propriétaire de la cathédrale orthodoxe russe de Nice, note sur CA 

Aix-en-Provence, 19 mai 2011, 4 oct. 2011 et 30 nov. 2011, Bulletin d’Aix, 2012-2, p. 105 ; 

Annuaire Droit et Religions, Vol. 6, t. 2, 2012-2013, p. 722. 

 Atteinte au droit de propriété de la congrégation insulaire des moines de Lérins, note sur Cass. 

civ. 3
ème

, 1
er

 juin 2011, Bulletin d’Aix, 2012-2, p. 101 ; Annuaire Droit et Religions, Vol. 6, t. 2, 

2012-2013, p. 719. 

 Les acteurs « religieux » dans l’évolution du Droit du travail, Annuaire Droit et Religions, Vol. 6, 

t. 1, 2012-2013, p. 139. 

 Précisions sur l’opposabilité de la publication au BODACC des jugements d’ouverture d’une 

procédure collective, obs. sur Cass. com., 31 janv. 2012, Bulletin d’Aix, 2012-2, p. 136. 

 Précisions sur la notion de contrat publié, obs. sur Cass. com., 31 janv. 2012, L’Essentiel du droit 

des entreprises en difficulté, n°3, mars 2012, p. 2. 

 Assignation en redressement judiciaire d’un débiteur déjà soumis par ailleurs à une procédure de 

conciliation, obs. sur CA Aix-en-Provence, 30 juin 2011, L’Essentiel du droit des entreprises en 

difficulté, n°2, févr. 2012, p. 6. 

 Affaire Métaleurop : éclairages sur le comportement d’une société-mère au chevet de sa filiale 

mourante, Note sur Cass. soc., 28 septembre 2011 (2 arrêts), Les Petites Affiches, 3 févr. 2012, 

n°25, p. 5. 

 

 2011 
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 Opposition au paiement par carte d’un bénéficiaire en liquidation : jurisprudence défavorable aux 

payeurs, obs. sur Cass. com., 11 octobre 2011, L’Essentiel du droit des entreprises en difficulté, 

n°11, déc. 2011, p. 5. 
 

 

 

 

 

 Absence de responsabilité pour omission de remise de la liste certifiée des créanciers à leur 

représentant, obs. sur Cass. com., 12 juillet 2011, L’Essentiel du droit des entreprises en difficulté, 

n°9, oct. 2011, p. 6. 

 Responsabilité du gérant de société civile : la quête de sécurité juridique, critère objectif de 

l’absence de faute de gestion, note sur Cass. com., 27 avr. 2011, bulletin Joly Sociétés, sept. 2011, p. 

677. 

 Condamnation d’une commune à contribuer à l’insuffisance d’actif d’une association 

subventionnée, obs. sur Cass. com., 15 juin 2011, n°09-14.578, L’Essentiel du droit des entreprises 

en difficulté, n°8, sept. 2011, p. 5. 

 De l’effet relatif de l’exigibilité et du terme des créances, obs. sur Cass. com., 15 juin 2011, n°10-

18.850, L’Essentiel du droit des entreprises en difficulté, n°7, juillet 2011, p. 3. 

 La technique des « joyaux de la couronne » en droit des concentrations. Aspects juridiques 

français et communautaires, RTD com., Avril/Juin 2011, p. 201-214. 

 Les travers antiéconomiques de l’obligation de non-concurrence, note sur CA Paris, 12 mai 2010, 

L’affairé, Journal de l’Institut de Droit des Affaires d’Aix, 2011/2, avr.-juin 2011, p. 10. 

 Mise en procédure collective du titulaire d’un office ministériel confié à un suppléant, obs. sur 

Cass. com., 3 mai 2011, L’Essentiel du droit des entreprises en difficulté, n°6, juin 2011, p. 2. 

 L’obligation aux dettes sociales substituée aux procédures-sanctions antérieures au 1
er

 janvier 

2006, privée d’efficacité, obs. sur Cass. com., 8 mars 2011, L’Essentiel du droit des entreprises en 

difficulté, n°4, avr. 2011, p. 6. 

 Interdiction de la dissimulation du visage dans l’espace public : parution de la circulaire, 

présentation de la circ. du Premier ministre du 2 mars 2011 relative à la mise en œuvre de la loi n° 

2010-1192 du 11 octobre 2010, RJPF, avril 2011, p. 8. 

 L’arrêt du cours des intérêts pour la caution en redressement, obs. sur Cass. com., 16 nov. 2010, 

Bulletin d’Aix, 2011-1, p. 79. 

 Le maintien de l’orthodoxie jurisprudentielle dans l’établissement de la responsabilité personnelle 

des dirigeants sociaux, note sur Cass. com., 23 nov. 2010, bulletin Joly Sociétés, mars 2011, p. 186,  

§ 109. 

 Procédure collective des auxiliaires de justice : possibilité de renvoi devant une juridiction 

limitrophe, obs. sur Cass. com., 30 nov. 2010, L’Essentiel du droit des entreprises en difficulté, n°2, 

févr. 2011, p. 6. 

 Licenciement pour adultère par un organisme religieux : la consécration des entreprises dites 

« identitaires » par la CEDH, note sur CEDH, 23 sept. 2010, Obst c. Allemagne et Schüth c. 

Allemagne, Revue de Droit du Travail, janv. 2011, p. 45. 

 Caution en redressement : pas de dérogation à l’arrêt du cours des intérêts, obs. sur Cass. com., 16 

nov. 2010, L’Essentiel du droit des entreprises en difficulté, n°1, janv. 2011, p. 6. 

 

 2010 

 

 Promotion d’un message religieux par l’exercice d’un droit de réponse, note sur Cass. civ. 1
ère

, 8 

oct. 2009, n°08-15.134, Annuaire Droit et Religions, Vol. 5, 2010-2011, p. 392. 

  Atteinte à l’image et à la réputation d’un évêque sur Facebook, note sur TGI (réf.) Paris, 20 avr. 

2010, Annuaire Droit et Religions, Vol. 5, 2010-2011, p. 387. 

 Les mouvements sectaires, entre enjôlement fiscal et liberté religieuse, note sur Cass. com., 13 

janv. 2009, Annuaire Droit et Religions, Vol. 5, 2010-2011, p. 384. 

 La qualification d’apport ou de don à raison de la satisfaction morale de voir une œuvre religieuse 

ou spirituelle perpétuée, note sur Cass. com., 7 juill. 2009, Annuaire Droit et Religions, Vol. 5, 

2010-2011, p. 381. 
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 Retour sur l’interprétation souveraine des statuts d’une association cultuelle par les juges du 

fond, note sur Cass. civ. 1
ère

, 8 oct. 2009, n°08-16.896, Annuaire Droit et Religions, Vol. 5, 2010-

2011, p. 380. 

 A qui appartient la cathédrale russe de Nice ?, note sur TGI Nice, 20 janv. 2010, Bulletin d’Aix, 

2010-3, p. 160 ; Annuaire Droit et Religions, Vol. 5, 2010-2011, p. 377. 

 

 

 

 Le départ d’un religieux : ni enrichissement sans cause, ni responsabilité contractuelle de la 

congrégation, note sur CA Angers, 4 mai 2010, Annuaire Droit et Religions, Vol. 5, 2010-2011,      

p. 369. 

 La notion de membre d’une congrégation en droit de la sécurité sociale : critique d’un épilogue 

contraire à la liberté religieuse, note sur Cass. soc., 22 oct. 2009 (5 arrêts) et CA Dijon, 8 juill. 2010 

(2 arrêts), Annuaire Droit et Religions, Vol. 5, 2010-2011, p. 365. 

 Un imam œuvrant pour une association cultuelle n’est pas un salarié, note sur Cass. soc., 6 mai 

2009, Annuaire Droit et Religions, Vol. 5, 2010-2011, p. 361. 

 La juste application du contrat de travail à l’activité des non religieux ayant un mode de vie 

religieuse, note sur Cass. soc., 20 janv. 2010, Annuaire Droit et Religions, Vol. 5, 2010-2011,         

p. 355. 

 Prohibition légale du voile intégral dans l’espace public : interdire pour libérer ?, présentation de 

la loi n° 2010-1192 du 11 octobre 2010, RJPF, déc. 2010, p. 8. 

 Défense et promotion de l’identité propre d’une entreprise en droit des groupements, bulletin Joly 

Sociétés, déc. 2010, p. 1026, § 223. 

 Facebook est un prestataire technique de services de communication au public en ligne 

assimilable à un hébergeur de sites, note sur TGI (réf.) Paris, 20 avr. 2010, Rev. Lamy Droit de 

l’Immatériel (RLDI), oct. 2010, n°64, p. 36. 

 Cession du bail commercial d’un preneur en liquidation judiciaire : droits et garanties du bailleur, 

obs. sur Cass. civ. 3
ème

, 15 sept. 2010, L’Essentiel du droit des entreprises en difficulté, n°9, oct. 

2010, p. 6. 

 Du bon moment pour convoquer et auditionner l’ordre professionnel dont dépend le débiteur, obs. 

sur Cass. com. 6 juill. 2010, L’Essentiel du droit des entreprises en difficulté, n°8, sept. 2010, p. 2. 

 Du bon comportement du contrôleur à la procédure collective, obs. sur TC Valenciennes, 7 juin 

2010, L’Essentiel du droit des entreprises en difficulté, n°8, sept. 2010, p. 5. 

 Parution d’un nouveau décret sur les libéralités soumises à l’article 910, alinéas 2 et 3, du Code 

civil, RJPF, juill.-août 2010, p. 8. 

 Du goût et des couleurs dans les édifices du culte ou des conséquences juridiques d’une querelle 

entre l’affectataire et l’auteur d’une fresque, note sur CA Aix-en-Provence, 6 janv. 2010, Gaz. Pal. 

n°202-203, 21-22 juill. 2010, p. 13 ; Bulletin d’Aix, 2010-2, p. 127 ; Annuaire Droit et Religions, 

Vol. 5, 2010-2011, p. 374. 

 Responsabilité pour soutien abusif : rôle du commissaire à l’exécution du plan et notion 

d’emprunteur non averti, obs. sur Cass. com., 11 mai 2010, L’Essentiel du droit des entreprises en 

difficulté, n°7, juill. 2010, p. 7. 

 Les apports du décret sur les libéralités soumises à l’article 910, alinéas 2 et 3, du Code civil, Le 

Quotidien du notaire, n°1024, LamyLine, 29 avr. 2010. 

 Libéralités : une mise en lumière de l’article 910 du Code civil, Le Quotidien du notaire, n°1023, 

LamyLine, 28 avr. 2010. 

 Contrat de travail et engagement religieux, note sur Cass. soc., 20 janv. 2010, Revue de Droit du 

Travail, mars 2010, chron. p. 162. 

 

 2009 

 

 Chronique semestrielle de droit des affaires. Arrêts de la Cour de cassation : janvier à juin 2009 

(suivis de jurisprudence des arrêts de la Cour d’Aix-en-Provence), Bulletin d’Aix, 2009-3, p. 59. 

 Précisions sur la clause de réserve de propriété dans les procédures collectives, note sur Cass. 

com., 16 juin 2009 (2 arrêts), Le Quotidien du notaire, n°930, LamyLine, 22 sept. 2009. 
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 Variations sur la nullité d’une cession de fonds de commerce, note sur Cass. civ. 3
ème

, 24 juin 2009, 

Le Quotidien du Notaire, n°904, LamyLine, 16 juill. 2009. 

 Prévalence des clauses du cahier des charges d’un lotissement sur les stipulations contraires des 

actes de propriété des lots, note sur Cass. civ. 3
ème

, 17 juin 2009, n°06-19.347, Le Quotidien du 

Notaire, n°901, LamyLine, 9 juill. 2009 ; Lamy Droit immobilier, Actu. n°173, sept. 2009, p. 7. 

 

 

 

 

 Contrat d’entremise ou mandat ? Précisions sur l’activité de négociation immobilière du notaire, 

obs. sur Cass. civ. 3
ème

, 17 juin 2009, n°08-13.833, Le Quotidien du Notaire, n°894, LamyLine, 29 

juin 2009 ; rev. Droit & Patrimoine, n°186, nov. 2009, p. 46. 

 Les marchés communaux, la liberté religieuse et la liberté de commerce, note sur CAA Paris, 16 

oct. 2008, Annuaire Droit et Religions, Vol. 4, 2009-2010, p. 603. 

 L’effet des normes religieuses sur le fonctionnement d’une association cultuelle, note sur CA Pau, 

12 févr. 2008, Annuaire Droit et Religions, Vol. 4, 2009-2010, p. 579. 

 Du lien entre un organisme dit catholique et l’exercice du culte éponyme, note sur Cass. civ. 3
ème

, 

10 sept. 2008, Annuaire Droit et Religions, Vol. 4, 2009-2010, p. 575. 

 L’inexécution d’un contrat de location pour port du voile islamique, note sur CA Nancy, 8 oct. 

2008, Annuaire Droit et Religions, Vol. 4, 2009-2010, p. 574. 

 Le régime de la participation des salariés aux résultats de l’entreprise dans les congrégations, note 

sur CA Paris, 5 févr. 2009, Annuaire Droit et Religions, Vol. 4, 2009-2010, p. 572. 

 Une charge pastorale n’est pas un contrat de travail. Du respect des normes religieuses à 

l’incompétence des juridictions sociales, note sur CA Fort-de-France, 25 sept. 2008, Annuaire Droit 

et Religions, Vol. 4, 2009-2010, p. 570. 

 Le travail communautaire à but religieux n’exclut pas le contrat de travail, note sous Cass. soc., 29 

oct. 2008, Annuaire Droit et Religions, Vol. 4, 2009-2010, p. 563. 

 Le préposé était un escroc : unité de temps et de lieu dans le théâtre des opérations bancaires 

frauduleuses, obs. sur CA Aix-en-Provence, 3 févr. 2009, Bulletin d’Aix, 2009-2, p. 66. 

 Chronique semestrielle de droit des affaires. Arrêts de la Cour de cassation : juillet à décembre 

2008 (suivis de jurisprudence des arrêts de la Cour d’appel d’Aix), Bulletin d’Aix, 2009-2, p. 59. 

 Chronique semestrielle de droit des affaires. Arrêts de la Cour de cassation : janvier à juin 2008 

(suivis de jurisprudence des arrêts de la Cour d’Aix-en-Provence), Bulletin d’Aix, 2009-1, p. 87. 

 

 2008 

 

 La notion de membre d’une congrégation en droit de la sécurité sociale, obs. sur TASS Rennes, 25 

janv. 2007, TASS du Morbihan, 15 mai 2006 et 30 juill. 2007 et CA Rennes, 13 févr. 2008, Annuaire 

Droit et Religions, Vol. 3, 2008-2009, p. 445. 

 L’obligation de reclassement dans un « groupe congréganiste » (suite), obs. sur CA Aix-en-

Provence, 7 mai 2007, Annuaire Droit et Religions, Vol. 3, 2008-2009, p. 453. 

 Cultes et débits de boissons : quand l’objectif de protection des édifices du culte ne passe pas par 

le respect par les juges des droits acquis des débitants, note sur CA Aix-en-Provence, 5 sept. 2007 

et Cass. crim., 15 avr. 2008, (version actualisée et augmentée de la note parue au Bulletin d’Aix, 

2008-1), Annuaire Droit et Religions, Vol. 3, 2008-2009, p. 456. 

 Le droit acquis au maintien d’un débit de boissons en zone protégée disparaît avec le déplacement 

de celui-ci par le débitant, note sous CA Aix-en-Provence, 5 sept. 2007, Bulletin d’Aix, 2008-1, p. 

129. 

 L’effet des normes canoniques sur les contrats en droit étatique, obs. sur CA Aix-en-Provence, 11 

avr. 2007, Bulletin d’Aix, 2008-1, p. 28 ; Annuaire Droit et Religions, Vol. 3, 2008-2009, p. 447. 

 Chronique semestrielle de droit des affaires. Arrêts de la Cour de cassation : juin à décembre 2007 

(suivis de jurisprudence des arrêts de la Cour d’Aix-en-Provence), Bulletin d’Aix, 2008-1, p. 90. 

 

 2007 
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 Chronique semestrielle de droit des affaires. Arrêts de la Cour de cassation : janvier à mai 2007 

(suivis de jurisprudence des arrêts de la Cour d’Aix-en-Provence), Bulletin d’Aix, 2007-3, p. 70. 

 L’application d’une clause abusive à un commerçant non professionnel, obs. sur CA Aix-en-

Provence, 20 sept. 2006, Bulletin d’Aix, 2007-2, p. 141. 

 Le gérant, ce mandataire extraordinaire…, note sur Cass. com., 3 avr. 2007, Bulletin d’Aix, 2007-2, 

p. 115. 

 

 

 

 

 Chronique semestrielle de droit des affaires. Arrêts de la Cour de cassation : mai à décembre 2006 

(suivis de jurisprudence des arrêts de la Cour d’Aix-en-Provence), Bulletin d’Aix, 2007-2, p. 104. 

 

 2006 

 

 Note sous CE, 5
ème

 et 4
ème

 sous-sections réunies, 12 janvier 2005, SARL Bar Brasserie du Parvis, 

Annuaire Droit et Religions, Vol. 2, t. 2, 2006-2007, p. 803. 

 Les vins à usage religieux, Annuaire Droit et Religions, Vol. 2, t. 1, 2006-2007, p. 275. 

 L’article L. 223-22 du code de commerce, instrument révélateur de la mésentente entre associés, 

note sur Cass. com., 11 juill. 2006, Bulletin d’Aix, 2006-4, p. 115. 

 Le statut de l’avocat honoraire : réflexions à propos d’un récent arrêt de la Cour de cassation, 

note sous Cass. civ. 2
ème

, 5 juill. 2006, Gaz. Pal. n°358 à 362 du 24 au 28 déc. 2006, p. 7. 

 L’honneur des avocats : honorariat et honoraires. Avec ou sans autorisation ?, note sur Cass. civ. 

2
ème

, 5 juill. 2006, Bulletin d’Aix, 2006-3, p. 198. 

 Le paiement de chèques au bénéficiaire par sa banque, au jour de la mise en liquidation judiciaire 

du tireur, note sur Cass. com., 31 janv. 2006, Bulletin d’Aix, 2006-2, p. 120. 

 Personnalité morale et universalité de fait : la cession de la totalité des parts sociales d’une SARL 

n’équivaut pas à celle de son fonds de commerce, obs. sur CA Aix-en-Provence, 12 sept. 2005, 

Bulletin d’Aix, 2006-1, p. 93. 

 

 2005 

 

 Procédure collective et responsabilité des dirigeants : l’action du créancier n’est pas celle de 

l’associé, obs. sur CA Aix-en-Provence, 18 févr. 2005, Bulletin d’Aix, 2006-1, p. 109. 

 Les îles de Lérins dans la tourmente, ou les vicissitudes juridiques d’une congrégation insulaire, 

note sous TA Nice, 15 avr. 2003, Société « Trans Côte d’Azur » et autres c/ Préfet des Alpes 

maritimes, Annuaire Droit et Religions, Vol. 1, 2005, p. 401. 

 Le rejet de chèques : de l’absence d’information préalable à sa justification a posteriori, obs. sur 

CA Aix-en-Provence, 20 mai 2005, Bulletin d’Aix, 2005-4, p. 85. 

 Devoir de loyauté et concurrence de l’ancien dirigeant, obs. sur CA Aix-en-Provence, 4 mars 2005, 

Bulletin d’Aix, 2005-4, p. 88. 

 La survie de la société à la disparition de l’affectio societatis entre deux associés égalitaires, note 

sur CA Aix-en-Provence, 4 mars 2005, Bulletin d’Aix, 2005-2, p. 119. 

 La précipitation dans le contrat de renseignement commercial, note sur CA Aix-en-Provence, 17 

sept. 2004, Bulletin d’Aix, 2005-1, p. 93. 

 Communautés religieuses et activités financières : une relation nouvelle au monde des affaires, 

rev. Liber canonum, IV, 2005, p. 2-36. 

 

 2004 

 

 Précisions autour des clauses de variation du taux de l’intérêt, obs. sur CA Aix-en-Provence, ch. 

Réunies, 11 juin 2004, Bulletin d’Aix, 2004-4, p. 89. 

 Moralisation de la vie économique et responsabilité des gérants de fait envers les tiers, note sur CA 

Aix-en-Provence, 12 sept. 2003, RRJ, 2004-4, p. 2609. 

 La titrisation des créances des collectivités publiques : à la recherche de la pierre philosophale, 

co-rédigé avec R. Philippot, JCP A, 2004, n°43, p. 1324, n°1659. 
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 L’obligation de reclassement et la notion de groupe en droit social congréganiste, note sur CA 

Aix-en-Provence, 22 janv. 2004, Bulletin d’Aix, 2004-3, p. 130 ; Annuaire Droit et Religions, Vol. 1, 

2005, p. 377 (arrêt reproduit). 

 Le crédit doit-il être payé malgré l’inexécution du contrat de maintenance ?, question pratique, 

Bulletin d’Aix, 2004-2, p. 144. 

 La déclaration de créances du simple particulier ignorant des procédures collectives, obs. sur CA 

Aix-en-Provence, 22 oct. 2003, Bulletin d’Aix, 2004-2, p. 103. 

 

 

 

 Le sort des associés dirigeants liés par un pacte d’actionnaires, obs. sur CA Aix-en-Provence, 26 

sept. 2003, Bulletin d’Aix, 2004-2, p. 100. 

 Téléphonie mobile et risque sanitaire : jurisprudence autour d’un mythe, note sur CA Aix-en-

Provence, 20 janv. 2004, Bulletin d’Aix, 2004-2, p. 66. 

 

 2003 

 

 Le droit pour le patient de choisir librement son médecin, ou la concurrence en matière médicale, 

note sur CA Aix-en-Provence, 12 sept. 2003, Bulletin d’Aix, 2004-1, p. 49. 

 La prise en compte de l’intérêt du client dans l’application des usages bancaires, note sur CA Aix-

en-Provence, 21 févr. 2003, Bulletin d’Aix, 2003, p. 108. 

 A propos de l’article 1844-5 C. civ., note sur  CA Aix-en-Provence, 7 févr. 2003, Bulletin d’Aix, 

2003, p. 103. 

 L’application juridique des règles alimentaires juives en matière vitivinicole, rev. des œnologues, 

n°108, juill. 2003, p. 9. 

 

 2002 

 

 De quelques précisions sur l’obligation de non-concurrence des agents commerciaux, note sous 

CA Aix-en-Provence, 20 déc. 2002, Bulletin d’Aix, 2002-2, p. 132. 
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 Participation à des émissions radiophoniques sur l’économie des monastères, RCF-Radio Notre 

Dame, 10 décembre 2008, 9-10h ; les enjeux d’actualité sur la laïcité, Radio Dialogue, Invité du jour 

du journal de 12h15, 29 mars 2011. 

 


